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Afrique-Actualités

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La coalition FCC – CACH peine à se défaire  
de ses divergences

D epuis plusieurs semaines, la coalition au pouvoir 
en RD  Congo donne l’impression d’aller à la 

dérive. Autant de déclarations, d’attaques frontales et 
de menaces de séparation ! Il était utile qu’un temps 
d’arrêt survienne.

Les deux chefs de cette coalition ont, le 20 
septembre 2020, eu un tête-à-tête utile et nécessaire 
en vue d’apaiser les tensions et d’aplanir les divergences. 
Certes, les discussions ont évolué, mais cinq points 
de blocage persistent. La première divergence porte 
sur le principe de parité dans la répartition des 
responsabilités. La deuxième incompréhension se situe 
dans la mise en place au sein de la petite territoriale 
et de la diplomatie. Ainsi, pour le CACH, la petite 
territoriale dépendrait de la vice-primature en charge 
de l’Intérieur et Sécurité, tandis que la ministre des 
Affaires Étrangères s’occuperait de la diplomatie.

Le troisième désaccord concerne la position du FCC 
quant aux nominations du 17 juillet 2020 dans les 
Forces Armées de la RD Congo et dans la magistrature. 
Le FCC souhaiterait que le Président rapporte 
lesdites ordonnances, spécialement celle relative à 
la nomination de deux hauts magistrats de la Cour 
constitutionnelle, à la Cour de Cassation !

La quatrième divergence est relative à la désignation 
de Ronsard Malonda à la présidence de la Commission 
Électorale Nationale Indépendante (CENI). Le CACH 
en a été opposé. 

La dernière incompréhension se rapporte aux 
diverses déclarations annonçant déjà le retour de 
Joseph Kabila au pouvoir à l’issue de la présidentielle 
de 2023 !

Les discussions pourraient reprendre très 
prochainement.
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Les nouvelles Provinces à la recherche des pistes  
pour leur développement

Depuis leur création, certaines provinces connaissent des luttes 
intestines liées au pouvoir et la résurgence des milices. Ceci retarde les 
efforts de développement.

Au Nord-Ubangi, c’est le Gouverneur qui accuse les politiciens 
« d’instrumentaliser les jeunes pour bloquer le décollage de la province ». 
Telle est la déclaration faite, le 6 septembre 2020.

En Ituri, le début du mois de septembre 2020 a été marqué par l’irruption 
de la milice CUDECO à Bunia sans aucune réaction de la part des forces 
de l’ordre ! Cinq communautés de l’Ituri (Alur, Hema/Ite, Mambisa, Ndo-
Okebo et Nyali/Kilo) regroupées au sein de la plateforme G-5 ont dénoncé 
cet acte et accusé la passivité de l’action du Gouvernement provincial de 
l’Ituri dans la lutte contre les milices Lendu/CODECO et Biri/Chini ya 
Kilima qui sèment la terreur et la désolation en Ituri.

Au Sankuru, face aux nombreuses attaques dont il est l’objet, le 
Gouverneur Joseph Stéphane Mukumadi a déclaré, le 14 septembre 2020, 
demeurer jusqu’à la preuve du contraire, le Gouverneur du Sankuru. 

Au Tanganyika, la démolition de la Cité de Kahinda a soulevé les 
habitants, le 14 septembre 2020, qui ont exigé le départ du Gouverneur 
Zoé Kabila. Ce dernier aurait pris acte de cette démolition dans le cadre 
du nouveau plan directeur de la ville de Kalemie.

Au Haut-Katanga, c’est la Ville de Lubumbashi qui a connu, le 26 
septembre 2020, l’incursion des Maï Maï Bakata Katanga. Le bilan 
est malheureusement très lourd : 16 miliciens et 3 agents des forces de 
l’ordre tués. Tout en dénonçant ces intrusions répétées, un groupe de la 
Société Civile « Gouvernance, Sécurité et Paix » a appelé le Gouvernement 
à auditionner les Bakata Katanga arrêtés afin de connaître leurs 
revendications ! Le Journal « Le Phare » (édition du 29 septembre 2020) 
voit dans cette incursion « le concours des complicités internes ».

Dans la Province de la Tshopo, le Gouvernement provincial et 
l’Assemblée provinciale vivent une crise qui a été portée, le 24 septembre 
2020, auprès du Président du Sénat en lui demandant son implication en 
vue de décanter la situation relative, notamment, à la rétrocession.

À propos des réformes électorales pour 2023

Les personnalités signataires de l’appel du 11 juillet 2020 pour un 
consensus sur le processus électoral en RD  Congo ont déposé, le 17 
septembre 2020, une proposition de loi modifiant et complétant la 
loi électorale. Cette proposition met l’accent sur la «  transparence des 
opérations, sur le mode de scrutin et sur la certification des résultats ».  
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Il s’agit, notamment, de : - la suppression du seuil électoral ; - l’abandon de la 
proportionnelle et l’adoption du scrutin majoritaire simple ; - l’organisation 
de l’élection des gouverneurs au second degré (…)  ;- l’organisation de 
l’élection des sénateurs au second degré (…) ; - l’interdiction d’avoir dans 
une province plus d’un sénateur issu d’un même territoire, d’une même ville 
et de plus de deux dans un groupe de communes pour la ville de Kinshasa ; 
- l’interdiction du cumul des candidatures à deux scrutins du même degré ; 
-  l’interdiction de porter comme suppléants, sous peine d’annulation de 
l’élection, des parents en ligne directe ou collatérale ou descendante, 
jusqu’au deuxième inclus ; - l’interdiction de distribuer de l’argent ayant 
une valeur pécuniaire ou tout autre avantage ainsi que la sollicitation ou 
l’acceptation d’un don quelconque pendant la campagne électorale ; - etc.

La représentante spéciale du Secrétaire Général de l’ONU et chef de 
la MONUSCO en RD Congo a approuvé la démarche du groupe des 13 et 
estimé que cela permettra à la RD Congo d’avoir des bonnes élections en 
2023. Elle s’est dit être prête à recevoir les membres du groupe.

Du 9 au 12 septembre 2020, les Journées Nationales de Réflexion sur 
les Réformes  électorales ont été organisées par les ONG engagées pour ces 
réformes. Notons, par ailleurs, que le groupe des 13 a déjà été reçu par le 
Chef de l’État. Il a déposé, le 24 septembre 2020, sa proposition de loi à 
l’Assemblée Nationale. Pour Delly Sessanga, porte-parole du Groupe, « si 
le système électoral n’est pas réformé, les Congolais risquent de ne plus 
s’intéresser aux élections ».

La RD Congo toujours en proie à des dossiers judiciaires

La Mutuelle d’Épargne et de Crédit du Congo (MECRECO) a déposé, 
le 20 septembre 2020, une plainte contre le Gouverneur de la Banque 
Centrale du Congo, auprès des parquets généraux près la Cour d’Appel et 
près la Cour de Cassation.

Le Directeur Général de l’Office de Gestion du Fret Multimodal 
(OGEFREM), Patient Sayiba, a été placé sous mandat d’arrêt provisoire 
depuis, le 14 septembre 2020. Parmi les griefs qui lui sont reprochés, il y 
a notamment les dossiers du Port sec de Kasumbalesa et le contrat sur le 
mandat spécial de la fiche électronique des renseignements à l’exportation.

Le Parquet Général près la Cour d’Appel de Kinshasa/Matete a lancé, 
le 16 septembre 2020, une réquisition d’information sur le dossier 
« Bancarisation » et a demandé aux différentes banques impliquées dans 
la paie des agents et fonctionnaires de l’État de fournir des rapports de 
paies exécutées d’août 2011 à novembre 2019. Les enquêtes révèlent que 
50.200.109.495 FC sont partagés mensuellement entre 50 personnes depuis 
le lancement de l’opération de bancarisation. Plus de 133.000 agents fictifs 
et 43.000 doublons bénéficient indûment de la paie des fonctionnaires !

Noël OBOTELA
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José Makila, ancien vice-premier ministre et ministre de Transport et 
Voies de communication, a déposé une plainte, le 21 septembre 2020, 
contre l’Observatoire de la Dépense Publique (UDEP) pour imputation 
dommageable. À son tour, l’ODEP a pris la décision, le 21 septembre 2020, 
de contre-attaquer en affirmant que sous José Makila comme ministre des 
transports, 9 millions des dollars étaient sortis des caisses de Transco.

Contrairement aux allégations de l’Inspection Générale des Finances 
(IGF) avançant le chiffre de 5 milliards comme manque à gagner dans le 
dossier exonérations, la dépense fiscale s’élève à 1 milliard en moyenne 
annuelle durant la période allant de 2017 à 2019.

Le Directeur de cabinet et le Conseiller administratif du ministre de la 
Santé Eteni Longondo ont été placés, le 25 septembre 2020, sous mandat 
d’arrêt provisoire en rapport avec la mégestion dans l’utilisation des fonds 
alloués à la lutte contre la covid-19.

Droits humains : une militante congolaise primée

Françoise Sabuni Chikunda, âgée de 49 ans, a été, le 21 septembre 
2020, primée par la distinction Nansen de l’Agence des Nations Unies 
pour les Réfugiés (HCR) pour le travail accompli auprès de ses compagnes 
réfugiées en Ouganda.

La session parlementaire pourtant budgétaire renferme autant 
d’épines politiques

À l’Assemblée Nationale, la session ouverte, le 15 septembre 2020, 
paraît explosive. Les deux ailes de la coalition pourraient s’affronter sur des 
dossiers éminemment sensibles selon le camp. Qui en sortirait vainqueur ? 
Nullement le peuple qui se trouve loin de la mangeoire ! C’est pourquoi, dans 
sa déclaration du 17 septembre 2020, la Conférence Episcopale Nationale 
du Congo (CENCO) a formulé des recommandations aux parlementaires 
concernant principalement les prochaines élections de 2023. Les prélats 
catholiques demandent aux élus, à la majorité parlementaire de ne pas 
abuser de la supériorité numérique en votant des lois peu favorables au 
progrès de la démocratie. La CENCO demande au peuple congolais de 
« demeurer uni et vigilant pour barrer la route à toute majorité ou minorité 
qui tenterait de prendre en otage le pays et l’avenir du peuple par des 
subterfuges politiciens et dilatoires ».

Le processus de remise de la dent de Lumumba à la famille  
est en cours

Le Parquet fédéral belge avait saisi, en 2016, une dent dans le cadre 
d’une enquête sur la mort de patrice Lumumba. Le 30 juin 2020, Julana 
Amato Lumumba avait officiellement adressé une correspondance au Roi 
des Belges pour permettre à la famille de clôturer le deuil. La Justice belge 
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serait prête à rendre des restes du héros Lumumba à sa famille. Un avis 
positif du Parquet fédéral est attendu dans ce sens.

En Ituri, les milices inaugurent une nouvelle forme de prise d’otages

Des hommes armés appartenant à la Force patriotique et intégrationniste 
du Congo (FPIC) ont envahi, le 15 septembre 2020, une localité des 
environs de Bunia dans la Commune Shari en kidnappant les techniciens 
chargés de raccorder la tuyauterie et en sabotant une canalisation d’eau 
alimentant plusieurs quartiers de la ville. Par cet acte, la pénurie d’eau s’est 
accentuée ; plusieurs puits d’eau ont tari à la suite de la forte concentration 
de la population en quête d’eau !

Le retour de Joseph Kabola au pouvoir : leurre ou réalité ?

Au cours de ce mois de septembre 2020, certains acteurs Congolais ont 
reparlé du retour de l’ancien Président Joseph Kabila au pouvoir en 2023. 
Quelques sorties médiatiques ont été à la base de cette actualité.

Lors d’une matinée politique tenue à Kolwezi (Province du Lualaba), 
le 18 septembre 2020, le ministre de l’Environnement et Développement 
Durable, Claude Nyamugabo, avait annoncé le retour au pouvoir de Joseph 
Kabila Kabange. Selon cet acteur politique, le Parti du Peuple pour la 
Reconstruction et la Démocratie (PPRD) s’y prépare sérieusement. Il a 
affirmé que « le retour de Joseph Kabila n’est pas un slogan, c’est une réalité. 
Il va retourner au pouvoir et nous sommes en train d’y travailler. Toute la 
population attend cela avec impatience ».

Un autre acteur, chef de l’Église « Arche de Noé », le Pasteur Denis 
Lessie, a soutenu, le 19 septembre 2020, le retour de Joseph Kabila au 
pouvoir. À partir de son « écran prophétique », il a vu se réaliser cela. Il a 
cependant relativisé en soulignant que ce retour  « ne signifie pas qu’il soit 
forcément président de la République ! »

AFRIQUE

La Côte-d’Ivoire a, à travers une correspondance datée du 25 
septembre 2020, été appelée par la Cour Africaine des droits de l’homme 
et des peuples, à réintégrer Gbagbo dans le processus électoral.

Au Mali, sur insistance de la CEDEAO, l’équipe chargée de piloter la 
transition a été enfin désignée, le 21 septembre 2020. Elle comprend Bah 
N’Daw, ancien ministre de la Défense, comme Président de la transition, 
et le Colonel Assimi Goïta, en qualité de vice-président.

Le Rwanda a, au début septembre 2020, nommé Lynder Nkurenga 
comme Directrice de Renseignements rwandais. Elle est la première femme 
à occuper un tel poste. 

Noël OBOTELA


